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Darfour : trois casques bleus tués, six autres blessés dans une 
attaque  

11 octobre - Une patrouille de l'Opération de l'Union africaine et des Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) a été attaquée lundi par des assaillants armés dans la province du 
Nord-Darfour, faisant trois tués et six blessés parmi les casques bleus, a indiqué mardi la 
MINUAD dans un communiqué de presse.  

L'attaque a eu lieu vers 20h15 heure locale dans le camp de déplacés internes de Zam Zam 
à environ 10 kilomètres au sud d'El Fasher. Deux soldats rwandais et un conseiller de police 
sénégalais de la MINUAD ont été tués et six autres casques bleus (cinq Rwandais et un 

Gambien) ont été blessés, dont trois grièvement. Un assaillant a été tué, précise le communiqué.  

Le Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, a vivement condamné cette attaque par des hommes armés non identifiés.  

« Le Secrétaire général présente sa plus profonde sympathie aux familles des personnes décédées », a dit son porte-parole 
dans une déclaration. Il « appelle les autorités soudanaises à enquêter sur l’incident et à traduire les auteurs en justice le plus 
tôt possible. »  

Le Conseil de sécurité de l'ONU a aussi condamné dans les termes les plus forts l'attaque et a présenté ses condoléances aux 
familles des casques bleus tués, ainsi qu'aux gouvernements du Rwanda, de Gambie et du Sénégal.  

Le Représentant spécial conjoint et chef de la MINUAD, Ibrahim Gambari, a également vivement condamné l'attaque. « La 
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patrouille de la MINUAD était une patrouille nocturne de routine composée de conseillers de police non armés escortés par 
des soldats armés. Leur mission était de protéger les civils. Pour cela, ils ont payé le sacrifice ultime », a-t-il dit.  

Le Représentant spécial conjoint a appelé les autorités soudanaises à mener une enquête complète immédiatement et à 
trouver et traduire en justice les auteurs de l'attaque dès que possible.  

« Une attaque contre des casques bleus internationaux est un crime de guerre et nous nous assurerons que la justice sera 
rendue. Cet incident lamentable ne dissuadera pas la MINUAD à poursuivre sa mission pour protéger la population du 
Darfour », a ajouté Ibrahim Gambari, qui a présenté ses condoléances aux familles, amis et collègues des victimes et a 
souhaité un prompt rétablissement aux blessés.  

Depuis le début du déploiement de la MINUAD en 2007, 33 casques bleus ont été tués suite à une action hostile.  

  

HCR : début des retours par bateaux de réfugiés sri-lankais 
d'Inde  

11 octobre - Le Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a indiqué 
mardi qu'il était prêt pour le début des retours de réfugiés sri-lankais à bord de bateaux 
opérant sur une ligne commerciale de transport de passagers depuis l'Inde mercredi 12 
octobre.  

« Ces retours se font dans le cadre d'un programme de rapatriement volontaire et organisé, 
financé à la fois par les gouvernements de l'Inde et de Sri Lanka. Une cérémonie de 
bienvenue au port de Colombo est prévue avec des représentants du gouvernement sri-
lankais, des autorités portuaires et maritimes ainsi que du HCR », a expliqué un porte-
parole du HCR, Adrian Edwards, lors d'une conférence de presse à Genève.  

« A ce jour, le retour de tous les réfugiés à Sri Lanka se faisait par avion. Le nombre des personnes revenues durant cette 
première « phase test » était limité – 37 personnes soit 15 familles. Cependant, le retour par bateau est significatif car le 
HCR entend dire parmi les réfugiés sri-lankais en Inde que beaucoup attendent le retour par bateau pour pouvoir également 
transporter leurs effets personnels. Chaque personne peut alors voyager avec 150 kilos de bagages », a-t-il ajouté.  

La ligne commerciale de transport de passagers entre le port de Tuticorin au Tamil Nadu en Inde et Colombo à Sri Lanka a 
été rouverte plus tôt cette année, permettant ainsi aux réfugiés de rentrer par bateau plutôt qu'en avion.  

Depuis la fin du conflit en mai 2009, des réfugiés sri-lankais sont régulièrement rentrés dans leur pays d'origine, 
principalement depuis l'Inde et, pour un petit nombre, depuis d'autres pays. Plus de 1.400 réfugiés sont déjà rentrés cette 
année, contre 2.054 réfugiés en 2010.  

Le programme de rapatriement volontaire organisé par le HCR vient en aide aux réfugiés ayant fait part de leur volonté de 
rentrer chez eux. Les principales raisons qu'ils citent concernant le retour sont la fin du conflit ainsi que leur souhait de 
retrouver leurs amis et leur famille et de récupérer leurs terres. « Les réfugiés nous indiquent que les problèmes majeurs 
auxquels ils sont confrontés après le retour à Sri Lanka concernent l'emploi et le logement », a dit Adrian Edwards.  

Le HCR vient en aide aux réfugiés rapatriés une fois qu'ils sont arrivés à Sri Lanka en leur versant une allocation pour la 
réintégration et le transport afin de les aider à rentrer dans leur village d'origine.  

Selon les statistiques du gouvernement indien, quelque 69.000 réfugiés sri-lankais vivent dans 112 camps au Tamil Nadu, un 
Etat du sud du pays.  

Selon les statistiques les plus récentes du HCR, on compte 141.063 réfugiés sri-lankais dans 65 pays, avec une majorité 
d'entre eux en Inde et d'autres en France, au Canada, en Allemagne, au Royaume-Uni, en Suisse, en Australie, en Malaisie, 
aux Etats-Unis et en Italie.  

Une famille qui a quitté le Sri Lanka en 

2006 en raison du conflit et qui a vécu 

dans un camp au Tamil Nadu, en Inde, 

est revenue chez elle en 2011.  
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Cisjordanie : l'ONU inquiète des attaques par des colons 
israéliens  

11 octobre - Le Haut commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) a 
exprimé mardi son inquiétude au sujet de la multiplication des attaques par des colons 
israéliens contre des civils palestiniens en Cisjordanie depuis début septembre.  

« Nous sommes particulièrement inquiets concernant la situation du village palestinien de 
Qsra qui est proche de Naplouse au nord de la Cisjordanie. Qsra a été ciblé par les colons 
au moins six fois ces six dernières semaines », a déclaré le porte-parole du HCDH, Rupert 
Colville, lors d'un point de presse à Genève.  

« Les attaques ont pris différentes formes et sont emblématiques du phénomène de violence 
par des colons en Cisjordanie. Des propriétés ont été détruites et endommagées venant s'ajouter aux violences physiques 
graves. Une mosquée a été incendiée, des centaines d'arbres ont été coupés et un civil palestinien a été tué après 
l'intervention d'une unité des Forces israéliennes de défense », a-t-il ajouté.  

Selon le Haut commissariat aux droits de l'homme, un civil palestinien a été abattu par des soldats des Forces israéliennes de 
défense à Qsra le 23 septembre dernier. Le même jour, deux mineurs Palestiniens ont été détenus deux heures durant 
lesquelles ils auraient été battus et humiliés par les soldats israéliens avant d'être relâchés.  

Le matin du 6 octobre dernier, les Palestiniens du même village ont découvert au moins 200 arbres coupés appartenant à 
quatre familles différentes dont les ressources dépendaient principalement de l'exploitation de ces arbres.  

Un rapport du Secrétaire général de l'ONU intitulé, « Les colonies israéliennes dans les Territoires occupés palestiniens y 
compris Jérusalem Est et le Golan occupé en Syrie », doit être publié dans les prochains jours. Le rapport décrit l'impact de 
la construction des colonies sur les droits humains des résidents.  

« Nous appelons le gouvernement d'Israël à remplir ses obligations conformément aux droits de l'homme international et au 
droit humanitaire international afin de protéger les civils palestiniens et la propriété dans les territoires palestiniens occupés 
», a déclaré Rupert Colville.  

« Davantage doit être fait pour empêcher de manière efficace ces attaques de colons contre les civils palestiniens et lorsque 
cela survient, ces attaques doivent faire l'objet d'enquêtes de la part des autorités israéliennes », a-t-il conclu.  

Ces récentes attaques surviennent alors que parallèlement, le Président de l'Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, a remis 
le 23 septembre à New York une lettre de candidature de la Palestine pour devenir membre de l'Organisation des Nations 
Unies. Cette candidature est actuellement examinée par le Comité du Conseil de sécurité chargé de l'admission de nouveaux 
membres.  

Des enfants palestiniens jouent à Khallet 
Zakariya à côté de la colonie israélienne 

d'Alon Shvut.  

  

A Copenhague, Ban Ki-moon appelle à accélérer la transition 
vers une croissance verte  

11 octobre - Lors du Forum mondial pour une croissance verte qui a eu lieu lundi à 
Copenhague, au Danemark, le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, a rappelé que ce 
mois-ci le monde compterait sept milliards de citoyens et que cela obligeait à trouver des 
solutions pour offrir des perspectives d'avenir durables à cette nouvelle génération.  

« Nous sommes engagés dans une course pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le 
développement et nous préparons la conférence Rio+20 sur le développement durable alors 
que nous faisons face à des menaces sur la vie et les moyens de subsistance dans plusieurs 
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parties du monde. Nous vivons des temps de crises économique, environnementale et de déséquilibres dans le monde, » a 
rappelé Ban Ki-moon dans un discours devant les participants de ce forum.  

Selon lui, il faut adopter une agriculture durable pour nourrir l'humanité, accroître la proportion de l'énergie durable pour 
pouvoir récolter les fruits de la productivité moderne sans pour autant souffrir des conséquences néfastes des émissions de 
gaz à effet de serre sur le climat, et il faut pouvoir proposer des opportunités et des emplois décents permettant de vivre dans 
la dignité et de façon épanouie.  

« J'ai lancé l'initiative énergie durable pour tous puisque l'accès à l'énergie propre et efficace est essentielle pour la 
construction d'un monde plus sain et plus prospère, » a déclaré le Secrétaire général en soulignant que la situation de 
déséquilibre actuelle entre abondance et pauvreté n'était pas tenable.  

Pour opérer la transition vers une croissance durable et mondiale, il faut mobiliser toutes les forces, les dirigeants 
d'entreprises, les investisseurs, les gouvernements et les scientifiques. Il faut également surmonter les difficultés et les 
craintes, éviter que de nouvelles barrières se dressent et que le protectionnisme s'installe.  

« La croissance verte amènera des gains substantiels et sera au bénéfice de la majorité de l'humanité dans notre monde 
partagé. Ce forum est l'occasion de réfléchir ensemble, de former des alliances et des partenariats pour s'engager à agir. 
Ensemble nous pouvons générer la transformation vers une énergie propre pour lancer la croissance à faible émission de 
carbone et créer les conditions pour un avenir vraiment durable, » a dit Ban Ki-moon  

« À Rio, notre vision devra être claire : nous devons impérativement aller rapidement vers une économie durable équitable 
et inclusive, » a souligné le Secrétaire général.  

M. Ban Ki-moon a profité de sa visite à Copenhague pour rencontrer le nouveau gouvernement danois en place depuis à 
peine un mois. Il a notamment déjeuné avec la Première ministre Helle Thorning-Schmidt.  

Il a également a rencontré le ministre des affaires étrangères, le ministre de la défense et le ministre du climat, de l’énergie et 
des édifices. Le Secrétaire général a ensuite visité la nouvelle Cité des Nations Unies à Copenhague. Il a été reçu en 
audience chez la Reine Margrethe II.  

  

Egypte : le Haut commissariat aux droits de l'homme appelle à 
protéger les minorités  

11 octobre - Le Haut commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) a 
exprimé mardi sa préoccupation concernant la vague de violence qui a secoué dimanche la 
capitale égyptienne, Le Caire.  

Une manifestation pour protester contre une attaque ayant visé une église à Assouan a 
dégénéré en affrontements entre les forces de l'ordre et des manifestants. Des témoins 
oculaires ont rapporté que des véhicules des forces armées auraient foncé vers des 
manifestants. Plusieurs de ceux qui sont morts lors de l'incident avaient des os fracturés et 
des blessures par balles.  

« Nous exprimons notre profond regret concernant les pertes en vie humaine et pour ceux qui ont été blessés alors qu'ils 
tentaient d'utiliser leurs droits aux rassemblements pacifiques et à liberté d'expression. Nous rappelons que la révolution 
égyptienne s'est faite grâce à la non-violence, aux rassemblements pacifiques et à l'expression responsable, » a déclaré le 
porte-parole du HCDH, Rupert Colville, lors d'un point presse à Genève.  

« Nous exhortons les autorités à assurer la protection de tous, y compris les minorités religieuses dans l'exercice de leurs 
droits et nous appelons les autorités à mener une enquête impartiale et indépendante sur cet incident, » a-t-il poursuivi.  

Le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, s'était déclaré lundi profondément attristé par les morts lors des 

Des chrétiens et des musulmans 

manifestent au Caire, en Egypte, contre le 

meurtre de civils chrétiens dans des 

affrontements avec les forces de l'ordre.  
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affrontements dimanche dans la capitale égyptienne et avait appelé les Egyptiens à préserver « l'esprit des changements 
historiques » du début de l'année dans le pays.  
  

Libye : les combats à Syrte empêchent l'acheminement de l'aide 
- ONU  

11 octobre - Alors que les combats entre les forces du nouveau gouvernement libyen et 
ceux du régime déchu du colonel Qadhafi continuent autour de la ville de Syrte, en Libye, 
la Secrétaire générale adjointe des Nations Unies aux affaires humanitaires, Valérie Amos, 
a appelé les parties à épargner les civils et exprimé son inquiétude sur le manque d'accès 
des travailleurs humanitaires aux populations piégées par les combats à l'intérieur de la 
ville.  

« Je suis extrêmement inquiète de l'impact sur les civils des combats intenses à l'intérieur et 
aux alentours de la ville de Syrte. Des milliers de personnes ont été contraintes de fuir. Il 
n'y a pas d'électricité et d'eau potable, la nourriture et le matériel médical sont en quantités 

insuffisantes », a déclaré Valerie Amos dans un communiqué de presse.  

« J'appelle toutes les parties à épargner les civils des effets des hostilités et de se conformer au droit international 
humanitaire. Les personnes malades et blessées doivent être en mesure de rechercher et de recevoir une assistance médicale 
et les civils et les combattants doivent être traités avec respect, indépendamment de leurs origines ou leurs affiliations 
politiques », a-t-elle ajouté.  

Les agences de l'ONU et les organisations non gouvernementales acheminent de l'aide médicale et alimentaire ainsi que de 
l'eau potable pour ceux qui fuient les combats. En revanche, la chef de l'humanitaire de l'ONU a souligné que les combats 
empêchaient les personnes prises au piège à l'intérieur de la ville de bénéficier de cette aide humanitaire.  

« Des stocks d'aide humanitaire ont été pré-positionnés dans les zones alentours afin d'être acheminés dès qu'un couloir 
humanitaire sera établi », a conclu Valerie Amos.  

La semaine dernière, le Représentant spécial de l'ONU en Libye, Ian Martin, a exhorté toutes les parties prenantes à 
respecter les droits de l'homme et les principes humanitaires et à préparer d'ores et déjà la réconciliation nationale.  

La Secrétaire générale adjointe des 

Nations Unies aux affaires humanitaires, 

Valerie Amos.  

  

Yémen : Ban Ki-moon appelle à la mise en oeuvre de réformes  

11 octobre - Le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, a appelé mardi les autorités 
yéménites à lancer les réformes nécessaires pour mettre un terme à la dégradation de la 
situation sécuritaire et humanitaire dans le pays.  

« Ce qui est important maintenant c'est que le Président Saleh mette en œuvre 
immédiatement des réformes politiques afin que les populations puissent vivre dans un 
monde meilleur sans crainte de l'oppression et en voyant leurs droits humains pleinement 
protégées », a déclaré Ban Ki-moon en réponse à une question d'un journaliste lors d'une 
conférence de presse à Copenhague, au Danemark, aux côtés de la Première ministre 

danoise, Helle Thorning-Schmidt.  

« La situation au Yémen est une grande source d'inquiétude pour la communauté internationale. Je me suis directement 
impliqué en parlant au Président Saleh et en déployant mon Envoyé spécial, Jamal Benomar, qui s'est rendu cinq fois sur 
place », a-t-il ajouté.  

Le chef de l'ONU a rappelé que les Nations Unies étaient prêtes à travailler en coordination avec le gouvernement du 
Yémen, ainsi qu'avec les organisations régionales comme le Conseil de coopération du Golfe.  

Des manifestants anti-gouvernementaux 

au Yémen.  



     

 

 

Bulletin quotidien de l’ONU  
 

6 11 octobre 2011   

  
 
  

Le Conseiller spécial du Secrétaire général sur le Yémen, Jamal Benomar, a fait un exposé mardi devant le Conseil de 
sécurité sur la situation dans ce pays qu’il a qualifiée de “très grave” en raison de la poursuite des affrontements entre les 
partisans et les opposants du Président Ali Abdullah Saleh.  

« La situation sécuritaire s’est détériorée très nettement », a dit M. Benomar lors d’un point de presse à l’issue de la séance à 
huis-clos du Conseil de sécurité. Il a noté que cinq ou six provinces échappaient au contrôle du gouvernement, qu’une 
grande zone dans le nord était contrôlée par les rebelles Al-Houthi et que les militants d’Al-Qaïda avaient capturé trois 
villes.  

De son côté, la Secrétaire générale adjointe des Nations Unies aux affaires humanitaires, Valérie Amos, a estimé mardi dans 
un communiqué que « depuis trop longtemps la communauté internationale a échoué à accorder l'attention nécessaire à la 
crise humanitaire au Yémen ».  

« Conflit, pauvreté, sécheresse, forte hausse des prix des denrées alimentaires et effondrement des services de l'Etat font de 
la vie quotidienne de millions de personnes un véritable combat, y compris pour les 100.000 déplacés par les récents 
affrontements dans le sud, les milliers de réfugiés de la Corne de l'Afrique et les 300.000 déplacés du conflit passé dans le 
nord », a déclaré la chef de l'humanitaire de l'ONU.  

« Chaque soir, un tiers des Yéménites vont se coucher affamés. Dans certaines parties du pays, un enfant sur trois est 
malnutri – parmi les taux les plus élevés de malnutrition dans le monde », a-t-elle déploré.  

Mme Amos a également souligné que la reprise des combats et l'insécurité ont forcé les agences de l'ONU et les 
organisations humanitaires à retirer leur personnel ou à partir. Il devient de plus en plus difficile d'obtenir des informations 
viables, a-t-elle précisé.  

« Le Yémen est le pays le plus pauvre de la région et a souffert de privations chroniques depuis des années. Si nous 
n'agissons pas maintenant, la situation peut tourner à la catastrophe », a-t-elle conclu.  

Pour sa part, la Directrice générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), 
Irina Bokova, a condamné mardi l'assassinat de deux journalistes yéménites, Abdel Hakim Al-Nour et Abdel Majid Al-
Samawi qui sont respectivement morts les 4 et 3 octobre derniers.  

« Il est essentiel que les autorités du Yémen respectent le statut civil des journalistes et reconnaissent leur droit de remplir 
leurs responsabilités professionnelles dans des conditions de sécurité acceptables », a dit Mme Bokova.  

« Le peuple du Yémen doit être en mesure de jouir d'une presse libre et de la liberté d'expression », a-t-elle martelé.  

Selon Reporters sans frontières (RSF), Abdel Hakim Al-Nour était un caméraman et producteur au sein de la société de 
production Mas et chef médias de l'Association Hayel Saeed Anam. Il aurait succombé à ses blessures lors du 
bombardement de la ville de Taëz dans la nuit du 4 au 5 octobre. Selon RSF, le journaliste de télévision Abdel Majid Al-
Samawi est mort à Sanaa le 3 octobre dernier.  
  

La tuberculose est en baisse pour la première fois, selon l'OMS  

11 octobre - Pour la première fois, le nombre de personnes qui chaque année contractent la 
tuberculose est en baisse, a annoncé mardi l'Organisation mondiale de la santé (OMS), qui a 
toutefois prévenu que ce succès était menacé par le manque de financements.  

De nouvelles données publiées dans le Rapport de 2011 sur le contrôle de la tuberculose 
dans le monde montrent aussi que le nombre de personnes qui meurent à cause de cette 
maladie est le plus bas depuis une décennie. Pourtant, ces tendances encourageantes sont 
menacées par le sous-financement notamment de la lutte contre la tuberculose résistante 

aux médicaments.  
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« Moins de personnes meurent de la tuberculose et moins de personnes en tombent malade. C'est un progrès majeur, mais il 
faut éviter la complaisance. Plusieurs millions de personnes développent la tuberculose chaque année, et trop nombreuses 
sont celles qui en meurent. J'appelle à un soutien sérieux et soutenu pour la prévention et le traitement de la tuberculose, 
surtout pour les gens les plus pauvres et les plus vulnérables dans le monde, » a déclaré le Secrétaire général des Nations 
Unies, Ban Ki-moon.  

Une grande partie des progrès qui figurent dans le rapport sont le fruit d'efforts accrus dans des grands pays. Au Kenya et en 
Tanzanie, le poids de la tuberculose a diminué progressivement depuis 10 ans depuis le pic causé par l'épidémie du VIH. Le 
Brésil aussi a vu un déclin progressif du nombre de malades de la tuberculose depuis 1990. De 1990 à 2010, le taux de 
mortalité due à la tuberculose a chuté de presque 80% en Chine.  

« Dans de nombreux pays, une forte volonté et un financement national avec un soutien de bailleurs de fonds, commencent à 
porter leurs fruits dans la lutte contre la tuberculose. Le défi est désormais de renforcer cet engagement pour intensifier 
l'effort mondial particulièrement pour répondre à la menace de la tuberculose résistante aux médicaments, » a souligné la 
Directrice générale de l'OMS, Margaret Chan.  

Au niveau mondial, la proportion du financement national consacré à la lutte contre la tuberculose a atteint 82% pour 2012. 
Néanmoins, la majorité des pays à faible revenu dépendent encore du financement extérieur.  

En décembre dernier, l'OMS a approuvé un nouveau test rapide pour la tuberculose qui selon l'organisation est une étape 
majeure pour diagnostiquer et soigner la maladie en donnant un diagnostic précis en 100 minutes, alors que les tests connus 
auparavant prenaient trois mois pour donner un résultat.  

Selon le directeur du département Halte à la tuberculose de l'OMS, Mario Raviglione, ce test a révolutionné les tests de la 
tuberculose puisque 26 pays l'utilisent déjà six mois seulement après son introduction, et 10 pays supplémentaires doivent 
l'adopter d'ici la fin de l'année.  

« La promesse de pouvoir tester plus de personnes doit être accompagnée de l'engagement de soigner tous les cas détectés. 
Ce serait un scandale de ne pas soigner les patients diagnostiqués, » a souligné le Dr. Raviglione.  
  

L'ONU choquée par l'exécution publique de dix personnes en 
Arabie saoudite  

11 octobre - Le Haut commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) a 
vivement critiqué mardi l'Arabie saoudite pour l'exécution publique de 10 hommes qui a 
lieu vendredi dernier.  

Huit des dix hommes exécutés étaient des travailleurs immigrés. Le HCDH a noté que 
depuis le début de l'année au moins 58 personnes ont été exécutées en Arabie saoudite, dont 
20 étaient des ressortissants étrangers.  

« Nous exhortons le Royaume d'Arabie saoudite et tous les autres pays qui maintiennent la 
peine de mort à respecter les standards internationaux et les clauses de sauvegarde qui 

doivent assurer la protection des droits de ceux qui risquent la peine capitale. Environ 140 des 193 Etats membres des 
Nations Unies ont aboli la peine de mort ou introduit un moratoire, soit légalement, soit en pratique, » a déclaré le porte-
parole du HCDH, Rupert Colville, lors d'un point presse à Genève.  

« Nous demandons à l'Arabie saoudite de rejoindre ces Etats et d'établir un moratoire sur l'usage de la peine de mort, » a-t-il 
poursuivi.  

Rupert Colville, porte-parole de la Haut 

commissaire des Nations Unies aux droits 

de l'homme.  
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Libéria : Ban Ki-moon salue le bon déroulement du scrutin 
présidentiel  

11 octobre - Alors que les électeurs du Libéria étaient appelés à se rendre aux urnes ce 
mardi pour élire leur président et leurs parlementaires, le Secrétaire général de l'ONU, Ban 
Ki-moon, a salué le peuple libérien pour avoir exercer son droit de vote de manière calme et 
pacifique.  

« Cette élection est une étape importante dans les efforts pour consolider la paix et la 
démocratie dans le pays », a fait savoir mardi soir le porte-parole de Ban Ki-moon dans un 
communiqué.  

Le Secrétaire général "appelle le peuple du Libéria et toutes les parties et les candidats à préserver une atmosphère pacifique 
alors que le décompte des votes est en cours », a-t-il ajouté.  

Le Chef de l'ONU a également réaffirmé « l'engagement continu des Nations Unies pour soutenir la consolidation de la paix 
et la reconstruction du Libéria ».  

Pendant le scrutin, les Casques bleus de la Mission des Nations Unies au Libéria (MINUL) sont restés en alerte, ces 
élections constituant une étape décisive dans le renforcement de la paix et la démocratie.  

« C'est la première fois que les Libériens organisent leur propres élections », a déclaré la porte-parole de la MINUL, 
Yasmina Bouziane.  

Les élections précédentes en 2005 avaient été en grande partie organisées par les Nations Unies, mais cette année le scrutin 
est organisé par la commission nationale électorale. Seize candidats concourent pour la présidence, y compris la présidente 
sortante Ellen Johnson Sirleaf.  

Mme Bouziane a indiqué que la MINUL a déployé sur le terrain des troupes et augmenté les patrouilles aériennes pour 
améliorer la sécurité et rassurer les Libériens lorsqu'ils se rendent aux bureaux de vote.  

« Nous serons présents pour assister la police nationale du Libéria qui est en première ligne pour répondre à tout incident », 
a souligné la porte-parole de la MINUL.  

« La police nationale a redoublé ses efforts aux frontières suite à la crise en Côte d'Ivoire. Les policiers de l'ONU et d'autres 
éléments de la MINUL ont également redoublé d'efforts afin de soutenir la paix restée intacte ces huit dernières années », a 
souligné Mme Bouziane.  

« Le peuple du Libéria devrait être en mesure d'accepter la démocratie et la paix et, être capable de reconstruire le pays 
démocratiquement », a-t-elle conclu.  

Ce scrutin constitue les secondes élections démocratiques depuis la fin de la guerre civile qui a tué près de 150.000 
personnes, la plupart des civiles, et provoqué le déplacement de plus de 850.000 personnes dans les pays voisins.  

Le 29 septembre dernier, la Représentante spéciale du Secrétaire général de l'ONU au Libéria, Ellen Margarethe Loj, avait 
exhorté les Libériens à ne pas recourir à la violence et à accepter les résultats des élections.  

Un électeur aveugle dépose son bulletin à 

Buchanan, au Libéria, le 11 octobre 2011. 
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La hausse de la production de l'opium en Afghanistan inquiète 
l'ONU  

11 octobre - La culture du pavot pour la fabrication de l'opium couvre désormais 131.000 
hectares en Afghanistan, une augmentation de 7% par rapport à la superficie utilisée à cet 
effet en 2010, a noté mardi l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) dans sa nouvelle étude sur l'opium en Afghanistan.  

La population afghane souffre d'un des plus fort taux d'utilisation de l'opium au monde, 
avec un taux de prévalence de 2,65%. En 2005, ce taux était de 1,4% de la population. Une 
épidémie du VIH parmi les utilisateurs de cette drogue qui s'injecte est l'une des 
conséquences néfastes de cet abus.  

« Je félicite le travail du Ministère afghan de la lutte contre les drogues et de la police anti-drogue. Ces institutions ont 
fourni un grand travail pour améliorer leurs performances. Je souhaite encourager la police à augmenter les saisies et le 
ministère à poursuivre ses programmes de sensibilisation et d'éradication. La superficie de terres utilisées pour la fabrication 
de l'opium qui ont été éradiquées a augmenté de 65% en 2011, mais cela représente uniquement 3% de la superficie totale, » 
a déclaré le Directeur exécutif de l'ONUDC, Yury Fedotov.  

Selon l'étude, la production d'opium est passée de 3.600 tonnes en 2010 à 5.800 tonnes en 2011. Afin de combattre à la fois 
la production et le trafic, l'ONUDC travaille avec des partenaires pour créer les initiatives conjointes reliant l'effort local au 
niveau régional et mondial. L'Initiative du pacte de Paris a créé un forum international pour l'échange sur le trafic de drogue 
et la coopération transfrontalière.  

La stratégie globale comprend également d'autres modèles de coopération tels que l'Initiative triangulaire entre 
l'Afghanistan, le Pakistan et l'Iran ou la création d'un organisme de renseignements qui regroupe les cinq pays de l'Asie 
centrale, la Russie et l'Azerbaïdjan.  

« L'étude de 2011 sur l'opium en Afghanistan est un message fort pour dire que nous ne pouvons pas nous permettre d'être 
passifs face à ce problème. Un engagement fort de la part de l'Afghanistan et de la communauté internationale est 
nécessaire, » a dit M. Fedotov.  

Avec les prix élevés et la production accrue, l'opium reste une affaire profitable en Afghanistan en 2011. Le marché de 
l'opium représente une partie considérable de l'économie afghane et sert à financer l'insurrection et alimente la corruption.  

Un champ de pavot en Afghanistan.  

  

La situation financière de l'ONU s'améliore dans l'ensemble  

11 octobre - La Secrétaire générale adjointe à la gestion, Angela Kane, a fait état mardi 
d'une « amélioration d'ensemble » de la situation financière de l'Organisation des Nations 
Unies et ce, en dépit d'un climat financier difficile.  

Au sortir d'une séance de la Cinquième Commission de l'Assemblée générale au cours de 
laquelle elle a présenté les derniers chiffres à sa disposition, Mme Kane a fait valoir des 
soldes positifs prévus pour toutes les catégories d'ici au 31 décembre 2011, même si les 
contributions non acquittées ont légèrement augmenté dans toutes les catégories, a-t-elle 
expliqué lors d'une conférence de presse.  

Au 5 octobre 2011, le montant global des contributions non acquittées s'élevait à 4,3 milliards de dollars contre 2,9 milliards 
de dollars à la fin de 2010, a-t-elle relevé, expliquant que l'essentiel de cette différence était due aux opérations de maintien 
de la paix. « Même si l'on peut s'attendre à une amélioration de la situation d'ici à la fin de l'année, la situation exige d'être 
surveillée de près pendant le dernier trimestre 2011 », a-t-elle reconnu.  

La Secrétaire générale adjointe à la 
gestion, Angela Kane.  
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La Secrétaire générale adjointe a par ailleurs cité les noms des 18 pays qui, en dépit des difficultés rencontrées à la suite de 
la crise financière mondiale, ont réglé la totalité de leurs contributions aux différents budgets de l'ONU au 5 octobre 2011, à 
savoir : Allemagne, Australie, Canada, Côte d'Ivoire, Estonie, Finlande, Islande, Irlande, Lettonie, Liechtenstein, Monaco, 
Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Saint-Kitts-et-Nevis, Singapour, Suède, Suisse et Thaïlande.  

Interrogée sur les moyens pour les Nations Unies de réduire leurs dépenses, la Secrétaire générale adjointe à la gestion a 
rappelé que le Secrétaire général avait déjà demandé à tous les départements de l'Organisation d'envisager une réduction de 
leur budget de 3,7%.  

Cependant, a-t-elle ajouté, des propositions ont été faites qui pourraient se traduire par une hausse budgétaire des secteurs de 
l'administration de la justice et du renforcement des technologies de la communication et de l'information. Mais toutes ces 
dépenses, a noté Mme Kane, représentent un montant inférieur à 20 millions de dollars dans un budget global de 5,18 
milliards. Sujet de préoccupation pour les États Membres, la hausse du coût des missions politiques spéciales, financées au 
titre du budget régulier, n'est toutefois pas du ressort de l'Organisation, a-t-elle indiqué en conclusion.  

  

Kosovo : Ban Ki-moon nomme un Afghan à la tête de la MINUK  

11 octobre - Le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, a annoncé mardi la nomination 
de Farid Zarif, d'Afghanistan, au poste de Représentant spécial de l'ONU pour le Kosovo et 
chef de la Mission d'administration intérimaire des Nations unies au Kosovo (MINUK).  

Né en 1951, M. Zarif succède à Lamberto Zannier, d'Italie, qui a quitté ses fonctions en juin 
2011. Ban Ki-moon a exprimé sa profonde reconnaissance à M. Zannier pour son action au 
sein de la MINUK et son dévouement pour la paix et la stabilité de la région.  

M. Zarif apporte une grande expérience diplomatique et internationale. Il a notamment occupé le poste de Représentant 
permanent de l'Afghanistan auprès des Nations Unies avant d'être le Conseiller présidentiel pour les affaires internationales 
entre 1989 et 1991.  

Il a rejoint les Nations Unies en 1993 où il a travaillé au sein des Départements des affaires politiques et des opérations de 
maintien de la paix en Erythrée, au Libéria, en Afrique du Sud, en Iraq et au Soudan. En août 2010, il a été nommé à la tête 
de la Division Europe et Amérique Latine du Département des opérations de maintien de la paix.  

Farid Zarif.  

  

UNICEF : très grave épidémie de choléra en Afrique centrale et 
de l'ouest  

11 octobre - Le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) a appelé mardi à 
intensifier de toute urgence les efforts pour combattre « une des pires » épidémies de 
choléra en Afrique centrale et de l'ouest.  

Dans un communiqué de presse, l'UNICEF a exhorté les gouvernements concernés à 
renforcer la coordination au niveau national et avec les pays voisins pour lutter contre la 
propagation de l'épidémie.  

« Dans ce contexte d'urgence, il est évident que les autorités ont un rôle important à jouer pour sauver des vies. L'échange 
d'informations entre les régions transfrontalières sur les cas et sur les déplacements des populations, ainsi que les inspections 
frontalières pour désinfecter er pour chlorer sont des mesures pour limiter la propagation de la maladie et pour sauver des 
vies, » a déclaré une porte-parole de l'UNICEF.  

Cette année la région a connu plus de 85.000 cas de choléra déclarés qui ont causé la mort de plus de 2.466 personnes, ce 
qui fait que c'est une des plus importantes épidémies de l'histoire de la région. À cela s'ajoute que les taux de mortalité sont 
très élevés, variant entre 2,3% et 4,7% avec des taux beaucoup plus élevés entre autres au Cameroun.  

Des lits pour les malades du choléra.  
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Actuellement, trois grandes épidémies font rage dans la région : dans le bassin du lac Tchad comprenant le Tchad, le 
Cameroun, le Nigéria et le Niger, dans le bassin du Congo occidental comprenant la République démocratique du Congo 
(RDC), la République du Congo et la République Centrafricaine, et autour du lac Tanganyika comprenant la RDC et le 
Burundi.  

L'augmentation la plus significative est néanmoins concentrée au Tchad, au Cameroun et en RDC. De plus petites épidémies 
ont lieu au Bénin, en Côte d'Ivoire, au Ghana, au Libéria et au Togo où la situation serait sous contrôle.  

L'UNICEF a assuré la livraison de kits de traitement, de campagnes de sensibilisation et a assisté à la conduite d'études pour 
assurer que l'aide arrive à ceux qui en ont le plus besoin. La semaine dernière, l'UNICEF a dépêché sur place des experts en 
assainissement en République Centrafricaine à la demande du gouvernement qui avait confirmé le déclenchement d'une 
épidémie.  

En Afrique centrale et de l'ouest, l'accès à l'eau propre et à l'assainissement est parmi les plus bas au monde, ce qui rend les 
habitants très vulnérables aux épidémies de choléra puisque la maladie se transmet par l'eau ou les aliments contaminés.  

Même si les mesures prises peuvent aider à freiner la propagation, la manière la plus efficace de combattre la maladie est 
d'assurer l'accès à l'eau potable propre et de sensibiliser les populations sur l'importance de l'assainissement et des mesures 
d'hygiène.  
 


